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Décision de dispense d’étude d’impact après examen au cas par cas
 en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de région, en tant qu’autorité chargée de l’examen au cas par cas en application 
de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement,

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés 
sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu la  directive  2014/52/UE  du  16  avril  2014  modifiant  la  directive  2011/92/UE  du 
Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3 ;
Vu l’arrêté du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 

formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R. 122-
3-1 du Code de l’environnement ;

Vu l’arrêté  du préfet  de  région  Occitanie,  préfet  de  la  Haute-Garonne,  en  date  du 
2 mars 2026, portant délégation de signature à Madame Laurence Pujo, directrice 
régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région 
Occitanie ;

Vu l'arrêté  portant  subdélégation  de  signature  de  la  directrice  régionale  de 
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  aux  agents  de  la  DREAL 
Occitanie, en date du 10 mars 2026 ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au projet référencé ci-après :
- n°015635/KK P,
- Projet de persiennes viticoles de Bigne Del Rey sur la commune de Ponteilla 

(Pyrénées-Orientales),
- déposée par R&S,
- reçue et considérée complète le 23/03/2026 ;

Considérant la nature du projet qui :
- consiste  en  une  installation  d’ombrières  photovoltaïques dynamiques  sur  des 

parcelles agricoles d’une puissance totale de 2,12 MWc ;
- comprend  une  structure  de  4,25 m  de  haut  par  rapport  au  terrain  naturel 

supportant  des  panneaux photovoltaïques  pivotants  entre  4,50 m et  5,00 m au-
dessus du sol et représentant une surface de 2,7 ha ;

- inclut une zone témoin ne comprenant pas d’ombrière photovoltaïque ;
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- prévoit la plantation de 2,9 ha de vignes et la réalisation d’un forage destiné à leur 
irrigation à raison de 2 600 m3/an maximum ;

- relève  de  la  rubrique  30°  du  tableau  annexé  à  l’article  R.  122-2  du  Code  de 
l’environnement,  qui  soumet  à  examen  au  cas  par  cas  les  installations 
photovoltaïques de production d’électricité (hormis  celles  sur toitures,  ainsi  que 
celles sur ombrières situées sur des aires de stationnement), d’une puissance égale 
ou supérieure à 300 kWc ;

- relève  de  la  rubrique  39°a)  du  tableau  annexé  à  l’article  R.  122-2  du  Code  de 
l’environnement, qui soumet à examen au cas par cas les travaux et constructions 
qui  créent  une  surface  de  plancher  au  sens  de  l’article  R.  111-22  du  Code  de 
l’urbanisme ou une emprise au sol  au sens de l’article R.  *420-1  du même code 
comprise entre 10 000 m² et 40 000 m² ;

Considérant la localisation du projet :
- sur d’anciennes parcelles viticoles laissées en friche suite à l’arrachage des vignes ;
- bordé à l’est par le cours d’eau intermittent Aguila del Jaçal ;
- au sein des plans nationaux d’action en faveur de l’Outarde canepetière, du Lézard 

ocellé, de la Pie Grièche à tête rousse ;
- au sein des zones de répartition des eaux « Multicouche pliocène du Roussillon » et 

« Alluvions quaternaires du Roussillon » ;
- hors d’une zone d’obligation légale de débroussaillement ;

Considérant que les impacts prévisibles du projet sur l'environnement ne devraient pas 
être significatifs compte tenu que : 

- les éléments de l’installation photovoltaïque seront placés à une distance minimale 
de 7 m du cours d’eau ;

- le site du projet sera clôturé avec une clôture perméable à la petite faune ;
- la structure sera ancrée au sol par pieux battus ;
- le raccordement électrique au réseau public sera réalisé en souterrain, au réseau 

HTA  le  plus  proche  avec  un  tracé  réalisé  le  long  des  voies  existantes  sur  une 
distance de 490 m ;

- l’installation disposera d’un poste de livraison, d’un poste de transformation, d’une 
citerne incendie et de pistes lourdes internes de 4 m de large ;

- les ombrières ne seront pas équipées de système de récupération d’eau de pluie 
afin de ne pas modifier les écoulements actuels ;

- les  haies  existantes  seront  conservées  et  entretenues  hors  des  périodes  de 
nidification ;

- les zones sensibles à éviter seront identifiées en amont du début des travaux ;
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- les travaux seront réalisés hors des périodes sensibles pour la reproduction et la 
nidification des espèces et l’intervention d’un écologue préalable sera effectuée en 
cas de travaux en période sensible ;

- un couvert végétal permanent et diversifié sera maintenu sous l’installation entre 
les rangs en phase d’exploitation ;

- une  haie  composée  d’essences  locales  adaptée  aux  conditions  pédoclimatiques 
sera  plantée  en  périphérie  de  la  parcelle  afin  de  renforcer  les  continuités 
écologiques existantes ;

- les vignes seront plantées et irriguées avec un système goutte-à-goutte enterré ;
- des mesures préventives de lutte contre les pollutions accidentelles des eaux et des 

sols seront mises en œuvre (aire étanche, kits anti-pollution, gestion des déchets, 
zone de stockage des matériaux) ;

Considérant en conclusion qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis à ce stade, le 
projet n’est pas susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;

Décide

Article 1er

Le projet de persiennes viticoles de Bigne Del Rey sur la commune de Ponteilla (Pyrénées-
Orientales), objet de la demande n°015635/KK P, n’est pas soumis à étude d’impact.

Article 2

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être sou-
mis.

Article 3

La présente décision sera publiée sur le portail internet de l’autorité environnementale : 
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr.

Fait à Montpellier, le 10/04/2026

Pour le préfet de région et par délégation,
Pour la directrice régionale et par délégation,

La cheffe de la division autorité environnementale Est,
 

Cécile DASSONVILLE

Signé
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux 
mois à compter de sa mise en ligne sur internet.
Le recours gracieux doit être adressé à :

Monsieur le préfet de région
DREAL Occitanie
1 place Emile Blouin - CS 10008 
31 952 Toulouse Cedex 9 


